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  Avis 

Date limite pour la présentation des candidatures aux postes de juge de la Cour internationale de justice 

  Il est rappelé aux États Membres auprès de l�Organisation des Nations Unies que la date 
limite pour la présentation des candidatures aux postes de juge de la Cour internationale 
de justice expirera aujourd’hui 30 juin 2005. Toutes les candidatures doivent être 
communiquées au Secrétaire général avant la fin de cette journée. 

 

Date limite pour la présentation des candidatures aux postes de juge ad litem du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie 

  Il est rappelé aux États Membres et aux États non-Membres maintenant des missions 
d�observation permanentes auprès de l�Organisation des Nations Unies que le Conseil 
de sécurité a décidé de reporter la date limite de présentation des candidatures aux 
postes de juge ad litem du Tribunal international pour l�ex-Yougoslavie au jeudi 7 juillet 
2005. Toutes les candidatures doivent être communiquées au Conseiller juridique 
(bureau S-3427A) avant la fin de cette journée. En outre, il est rappelé aux délégations 
que la date de l�élection des juges ad litem à l�Assemblée générale n�a pas encore été 
fixée. 

 

Renseignements généraux sur la session de fond de 2005 du Conseil économique et social 

  Des renseignements généraux sur le débat de haut niveau de la session de fond de 2005 
du Conseil économique et social sont disponibles sur le site Web suivant : 
www.un.org/docs/ecosoc/meetings/2005/hl2005/. 

  On peut se procurer des renseignements généraux sur touts les débats de la session de 
fond de 2005 du Conseil économique et social sur le site Web suivant : 
www.un.org/docs/ecosoc/meetings/2005/subst_bg.html. 

 

 

 
 
  Aperçu des séances 
  Mardi 28 juin 2005 

Assemblée générale 
Cinquante-neuvième session 

Dialogue de haut niveau sur le 
financement du développement 

Table ronde 1  Mobilisation des ressources financières nationales pour le développement  

  Les Coprésidents, S.E. M. József Berényi, Secrétaire d�État, Ministère des affaires 
étrangères de la Slovaquie, et S.E. M. John Wasielewski, Directeur de l�Office du crédit 
pour le développement, Bureau pour la croissance économique, l�agriculture et le 
commerce de l�USAID (États-Unis), ouvrent la séance et font des déclarations 
liminaires. 

http://www.un.org/docs/ecosoc/meetings/2005/hl2005/
http://www.un.org/docs/ecosoc/meetings/2005/subst_bg.html
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  Un débat interactif s�ensuit avec la participation des représentants des États Membres et 
entités ci-après : 

  Australie, Japon, Cambodge, Lituanie, République arabe syrienne, Canada, Suisse et 
Mozambique; 

  Fonds de développement des Nations Unies pour la femme et Commission économique 
pour l�Europe; et 

  Table ronde des hommes d�affaires africains, Infrastructure Leasing and Financial 
Services, Center of Concern, Programme de développement africain et Sisters of Mercy. 

  Les Coprésidents résument le débat de la table ronde. 

Table ronde 2  Mobilisation des ressources internationales pour le développement – investissement 
étranger direct et autres apports de capitaux privés  

  Les Coprésidents, S.E. M. Baledzi Gaolathe, Ministre des finances et de la planification 
du développement du Botswana; et S.E. M. Datuk Mustapa Mohamed, Ministre au 
Département du Premier Ministre de la Malaisie, ouvrent la séance.  

  Un débat interactif s�ensuit avec la participation des représentants des États Membres et 
entités ci-après : 

  Pérou, Sénégal, Tunisie, Cuba, Turquie, Azerbaïdjan, États-Unis, Hongrie, Namibie, 
Tuvalu, Afrique du Sud et Serbie-et-Monténégro; 

  Organisation internationale pour les migrations et Banque asiatique de développement; 

  Commission économique et sociale pour l�Asie et le Pacifique, Banque mondiale et 
Bureau du Haut Représentant pour les pays les moins avancés, les pays en 
développement sans littoral et les petits États insulaires en développement; et 

  Organisation de coopération et de développement économiques, Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme, Financial Policy Forum, Universidad 
Autónoma de México, External Compliance Office Inc. et l�Institut mondial pour le 
partenariat et la gouvernance du Forum économique mondial.  

  Les Coprésidents résument le débat de la table ronde. 

Table ronde 3  Commerce international comme moteur du développement  

  Les Coprésidents, S.E. M. Fernando Canales, Ministre de l�économie du Mexique; et 
S.E. Mme Fayza Aboulnaga, Ministre de la coopération internationale de l�Égypte, 
ouvrent la séance et font des déclarations liminaires. 

  Un débat interactif s�ensuit avec la participation des représentants des États Membres et 
entités ci-après : 

  République-Unie de Tanzanie, Danemark, Nouvelle-Zélande, Guyana, Kazakhstan et 
États-Unis; 

  Secrétariat du Commonwealth et Commission européenne; 

  Organisation mondiale du commerce, Banque mondiale, Programme des Nations Unies 
pour le développement et Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement; et 

  Chambre de commerce internationale, Réseau du tiers monde, Securities Industry 
Association, Fonds commun pour les produits de base et Institut du tiers monde. 

  Les Coprésidents résument le débat de la table ronde. 
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Table ronde 4  Augmentation de la coopération financière et technique internationale pour le 
développement  

  Les Coprésidents, S.E. M. Jean-Louis Schiltz, Ministre de la coopération pour le 
développement et de l�action humanitaire du Luxembourg; et S.E. M. Vonsey Vissoth, 
Secrétaire général adjoint du Ministère de l�économie et des finances du Royaume du 
Cambodge, formulent des observations liminaires. 

  Un débat interactif s�ensuit avec la participation des représentants des États Membres et 
entités ci-après: 

  Brésil, France, Uruguay, Allemagne, Royaume-Uni, Nicaragua, Zambie, Japon, États-
Unis, Slovénie, Autriche, Italie et Bangladesh; 

  Organisation des Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture; et 

  Organisation de coopération et de développement économiques, Commission 
européenne, Samuels Associates et Réseau camerounais des journalistes contre le sida. 

  Les Coprésidents résument le débat de la table ronde. 

Table ronde 5  Dette extérieure 

  Les Coprésidents, par S.E. M. Errol Cort, Ministre des finances et de l�économie 
d�Antigua-et-Barbuda, et M. Frans Godts, Directeur des relations internationales de la 
Belgique, ouvrent la séance. 

  Un débat interactif s�ensuit avec la participation des représentants des États Membres et 
entités ci-après: 

  Ghana, Mozambique, États-Unis, Guinée, Suisse, Kirghizistan, Fédération de Russie, 
Irlande et Japon; 

  Organisation de la Conférence islamique;  

  Programme des Nations Unies pour le développement, Département des affaires 
économiques et sociales et Banque mondiale; et 

  Association des économistes cubains, Chambre de commerce internationale, Securities 
Industry Association, Fondation Friedrich Ebert, Norwegian Church Aid, Kenya Private 
Sector Alliance et Initiative for Policy Dialogue.  

  Le Coprésident, S.E. M. Errol Cort, Ministre des finances et de l�économie d�Antigua-
et-Barbuda, résume le débat de la table ronde. 

Table ronde 6  Questions systémiques - amélioration de la cohérence et de la cohésion des systèmes 
monétaires, financiers et commerciaux internationaux au service du développement  

  Les Coprésidentes, S.E. Mme Hilde Johnson, Ministre du développement international 
de la Norvège; et S.E. Mme Ana Hrastović, Vice-Ministre des finances de la Croatie, 
ouvrent la séance et font des déclarations liminaires. 

  Un débat interactif s�ensuit avec la participation des représentants des États Membres et 
entités ci-après: 

  Indonésie, États-Unis, Jamaïque, Pays-Bas, Barbade, Finlande, Inde, République-Unie 
de Tanzanie, Bahamas et Afrique du Sud; 

  Secrétariat du Commonwealth; 

  Département des affaires économiques et sociales, Banque mondiale, Fonds monétaire 
international et Programme des Nations Unies pour le développement; et 
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  Center of Concern, UBUNTU, Fondation Friedrich Ebert, Organisation des femmes 
pour l�environnement et le développement et Campagne pour les Objectifs du 
Millénaire pour le développement. 

  La Coprésidente, Mme Hilde Johnson, Ministre du développement international de la 
Norvège, résume le débat de la table ronde. 

 

  Mercredi 29 juin 2005 

Conseil de sécurité 
5216e séance  Rapports du Secrétaire général sur le Soudan 

  L�ordre du jour est adopté sans opposition.  

  Conformément à l�accord auquel le Conseil est parvenu au cours de ses consultations 
préalables, le Président, agissant avec l�assentiment du Conseil, adresse une invitation 
en vertu de l�article 30 du règlement intérieur provisoire du Conseil à M. Luis Moreno-
Ocampo, Procureur de la Cour pénale internationale. 

  Le Conseil entend un exposé de M. Moreno-Ocampo.  

5217e séance (privée)  Rapports du Secrétaire général sur le Soudan 

  Le Conseil de sécurité se réunit à huis clos. À l�issue de la séance, le communiqué ci-
après est émis par les soins du Secrétaire général, conformément à l�article 55 du 
règlement intérieur provisoire du Conseil :  

  �À sa 5217e séance, tenue à huis clos le 29 juin 2005, le Conseil de sécurité a examiné 
la question intitulée �Rapports du Secrétaire général sur le Soudan�. 

  �Comme suite à la décision prise à la 5216e séance, le Président a adressé une invitation 
en vertu de l�article 39 du règlement intérieur provisoire du Conseil au Procureur de la 
Cour pénale internationale, M. Luis Moreno-Ocampo. 

  �Les membres du Conseil et le Procureur du Tribunal pénal international ont eu un 
échange de vues à la suite de l�exposé qui a été présenté.� 

5218e séance  La situation concernant la République démocratique du Congo 

  Rapport spécial du Secrétaire général au Conseil de sécurité sur les élections en 
République démocratique du Congo (S/2005/320) 

  L�ordre du jour est adopté sans opposition. 

  Le Président, agissant avec l�assentiment du Conseil, invite le représentant de la 
République démocratique du Congo, à sa demande, à participer à l�examen de la 
question sans droit de vote, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et à 
l�article 37 du règlement intérieur provisoire du Conseil. 

  Le Président fait une déclaration au nom du Conseil (S/PRST/2005/27). 
 

Conseil économique et social 
Session de fond de 2005 

10e séance  Ouverture de la session 

  Le Président du Conseil prononce l�ouverture de la session de fond de 2005 du Conseil 
économique et social. 

http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=S/2005/320
http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=S/PRST/2005/27



